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être libertaire aujourd’hui 


Être libertaire aujourd’hui, c’est plus 
que jamais insister sur l’importance 
fondamentale des libertés collectives 
et individuelles. C’est encore et tou¬ 
jours soutenir toutes les volontés d’af¬ 
franchissement et d’émancipation, face 
à l’État et sa police, aux patrons, aux 
religions, à la famille et à leur ordre 
moral. C’est également défendre tous 
les espaces où demeure la possibilité 
pour tous de s’exprimer, vivre et 
partager librement, (Associations, 
Organisations libres et autogérées, 
Systèmes d’échanges locaux et alterna¬ 
tives économiques, Squats, Espaces de 
gratuité, Universités libres et Logiciels 
libres de droit d’auteur...). L’économie 
triomphante rogne toujours plus sur 
nos droits à échanger idées, créations 
ou marchandises hors de la voie mar¬ 
chande et de la concurrence de tous 
contre tous. Mais c’est dans le domaine 
sécuritaire que les coups de boutoir du 
contrôle social se font aujourd’hui le 
plus sentir. 

Face à une présence toujours plus 
grande de la police et de l’armée dans 
nos rues, gares et lieux publics, culmi¬ 
nant en novembre dernier dans la mise 
en place de l’état d’urgence, situation 
d’exception attentatoire aux libertés 
les plus fondamentales (possibilité de 
restreindre le droit de circuler et de se 
réunir, la liberté de la presse...), il est 
indispensable de résister. La liste des 
atteintes à nos droits est longue: la 
vidéosurveillance, alliée à la peur du 
terrorisme, permet de faire accepter 
partout un contrôle social croissant. 
Au nom de la sécurité publique, cha¬ 
cun de nos mouvements est désormais 
surveillé. Pis encore, tout le monde est 
dorénavant suspect, et enjoint à sus¬ 
pecter les autres : la délation est encou¬ 
ragée, dans le travail social (les 
éducateurs devenant des surveillants 
au compte des municipalités) comme 


Mutuelle d'entraide 
dans les transports 


DEPUIS 2000, le collectif RATP (Réseau 
pour l’Abolition des Transports Payants) 
revendique les transports gratuits pour 
tous, en développant réflexions, débats 
et actions, en rupture avec les logiques 
oppressives du capitalisme et de l’État. 

La justification des transports 
payants n’est pas économique car les 
recettes du billet correspondent en gros 
aux coûts de production et de contrôle 
du billet. C’est d’abord un instrument 
privilégié d’apartheid social, le ticket 
étant prétexte à toutes les polices: des 
étrangers, des pauvres, des jeunes, des 
militants, etc. 

Aujourd’hui, l’idée des transports 
gratuits pour tous est entendue par les 
usagers, et certains salariés des entrepri¬ 
ses de transport. Les élus lui opposent 
une gratuité-charité, réservée à ceux 
que l’on catégorise comme les faibles 
d’un système dont le but demeure la 
« réinsertion ». Cela donne des régimes 
complexes et coûteux, dont l’un des 
buts est de ne pas remettre en cause le 
principe du contrôle (il faut toujours un 
ticket, même gratuit), ni la valeur travail 
(les bénéficiaires sont les seuls chô¬ 
meurs ou allocataires de minima 
sociaux). 

Pendant ce temps, la répression 
s’abat sur les personnes pauvres et/ou 
revendicatives. Dans les transports en 
commun, ce sont les lois LSQ de 2001 
(Jospin), LSI de 2003 (Sarkozy) et 
Perben I et II de 2002 et 2004. Résultat : 
c’est jusqu’à 7 500 ? d’amende et 
jusqu’à 6 mois de prison qui attendent 
le sans-ticket qui a plus de 10 amendes 


impayées sur une période de 12 mois. 

Et elles sont bel et bien appliquées 
puisqu’à fin 2005, on peut estimer à 
10 000 les dépôts de plainte pour délit 
de fraude habituelle dont 7 000 par la 
SNCF sur toute la France, 2 000 par la 
RATP en Ile-de-France, et 1 000 cumu¬ 
lés sur tous les autres réseaux urbains, 
ayant conduit à plus de 3 000 juge¬ 
ments déjà rendus, dont grosso modo 
1/3 de prison ferme, 1/3 de prison 
avec sursis et 1 /3 de simple amende. 

En Ile-de-France, le croisement des 
données permet d’estimer, par mois : 
400 dépôts de plaintes (180 SNCF, 220 
RATP), et 130 jugements rendus (55 
SNCF, 75 RATP) dont 30 prison ferme, 
45 prison avec sursis et 55 amendes. 

Face à la répression, l’action indivi¬ 
duelle est limitée, et seuls des outils col¬ 
lectifs et solidaires permettent d’offrir 
une perspective concrète et efficace. 
S’est donc créée une mutuelle d’en¬ 
traide de sans-tickets, comme chez nos 
voisins Scandinaves (Helsinki, 
Stockholm ou Gôteborg). Le principe 
est simple : on cotise à la mutuelle qui 
prend ensuite en charge le rembourse¬ 
ment des amendes auxquelles on n’a 
pas pu échapper. 

Retrouvez-nous, un mercredi par 
mois, au CICP (21 tel rue Voltaire, Paris 
11 e ) à 19 h 3 0 pour faire fonctionner cet 
outil. Renseignez-vous sur le site du 
Réseau pour l’Abolition des Transports 
Payants (RATP) pour la date précise. 

Site: http://ratp.samizdat.net 
courriel : gratuit@samizdat.net 




dans la rue où il faut surveiller et 
dénoncer tout comportement équivo¬ 
que. Toute déviance par rapport au 
modèle requis, réelle ou suspectée, est 
sévèrement sanctionnée, avec la com¬ 
plicité silencieuse de médias indiffé¬ 
rents : qui a entendu parler des rafles de 
sans papiers, sélectionnés au faciès et 
emmenés en bus vers la détention et 
l’expulsion ? Qui rapporte les histoires 
indignes de ces jeunes de banlieue 
condamnés à plusieurs mois de prison 
ferme pour avoir mis le feu à une pou¬ 
belle ? Plus que jamais, si la police est 
partout, la justice ne peut être trouvée 
nulle part. 

Il est temps de reprendre l’initiative 
face à une offensive qui, en l’absence 
d’opposition, n’a aucune raison de 
ralentir. Manifestons, chaque jour et 
sans relâche, notre opposition à toute 
pratique attentatoire aux libertés. 
Réclamons le droit de vivre, dans une 
société où la méfiance et la surveillance 
ne seraient plus la règle. Chacun à sa 
mesure, opposons nous à l’ordre 
moral, proposons et défendons un 
modèle d’organisation sociale basé sur 
la confiance et le respect de chacun. 

À l’État policier, opposons une société 
égalitaire et autogestionnaire; face au 
sectarisme et aux fondamentalismes 
religieux, proposons l’émancipation et 
la liberté de penser ; face aux diktats du 
marché, promouvons les échanges 
non-marchands, la culture sans copy¬ 
right et l’expression sans entrave. 

Ici et maintenant ! 

Lisez: 

Le Monde Libertaire 

tous les jeudi en kiosque 

vous pouvez le trouver 
également à la 

librairie du Monde-libertaire 

145 rue Amelot 
7501 1 PARIS 


La Rue 

C'est dans la rue que l'on peut changer le monde, mais 
c'est aussi dans les livres que l'on trouve de quoi se 
changer soi-même... Le passé (tant par ses expériences 
réussies que par ses révolutions vaincues ou trahies) 
éclaire notre compréhension du présent, la lecture des 
écrivains d'hier et d'aujourd'hui nous aide à construire 
notre argumentation, les livres nous donnent autant de 
raisons que d'idées pour démonter tous les systèmes 
qui nous oppriment et tous les pouvoirs en place. 

La bibliothèque anarchiste La Rue a pour ambition de 
proposer une contre-culture, qui échappe à l'idéologie 
dominante. On y trouve des livres, des revues, des 
brochures... sur les anarchistes (leur pensée, leur 
mouvement, leur vie), l'histoire des luttes sociales et 
des révolutions, le féminisme, l'écologie... La 
bibliothèque est aussi un lieu de rencontre, de 
discussion, de débat: la culture est vivante ou elle ne 
l'est pas ! 

La Bibliothèque La Rue vous attend : 

le samedi de 15 h 30 à 18 heures 
le jeudi de 18 heures à 19 h 30 

10 rue Planquette - 75 018 PARIS 
(Métro Blanche ou Abbesses) 

Entrée libre 


RADIO LIBERTAIRE 

La voix sans dieu, sans maître et sans publicité, 
de la Fédération Anarchiste 

en Ile-de-France sur 89,4 MHz 

et partout ailleurs sur Internet: 
federation-anarchiste.org/rl 

Retrouvez l'émission du groupe Louise Michel: 

« Pas de Quartier » 

un mardi sur deux 
de 18 heures à 19 h 30 
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